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Conscients des enjeux de la formation professionnelle pour la branche, les partenaires sociaux affirment leur volonté 
de développer des formations débouchant sur des qualifications sanctionnées par une certification.

Cet accord fixe les conditions de mise en œuvre des certificats de qualification professionnelle (CQP) dans la branche 
du tourisme social et familial.

Il est applicable aux entreprises et établissements relevant de la convention collective nationale du tourisme social et 
familial.

Article 1er

L’article 5.2.1 « En matière d’emploi » devient le 5.2.2 « En matière d’emploi ».

Article 2

Est abrogé le 3e tiret de l’article 5.2.2 de l’avenant n° 42 du 3 juin 2004, à savoir : « En matière d’emploi : (…) – de 
créer des certificats de qualification professionnelle qui correspondent aux besoins des entreprises et aux compétences 
des salariés en fonction des demandes exprimées par les associations, des compétences nécessaires répertoriées dans un 
référentiel d’emploi ainsi que de la validation par les partenaires sociaux de la branche ; ».

Article 3

Les signataires décident de créer un sous-article 5.2.3 à l’article 5 de l’avenant n° 42 du 3 juin 2004 intitulé « En 
matière d’emploi et de certification ».

Il est rédigé de la manière suivante :

« 5.2.3. En matière de certification

5.2.3.1. Modalités de création et de maintien

5.2.3.1.1. Compétence supplémentaire de la CPNEF

La CPNEF est compétente pour l’étude des référentiels des CQP ainsi que pour l’organisation de la procédure d’exa-
men et de la délivrance des CQP aux salariés.

A cette fin, toute demande de création d’un CQP doit répondre au cahier des charges suivant :

5.2.3.1.2. Cahier des charges pour l’examen des demandes de création de CQP

a) La dénomination de la certification ;

b) Le profil professionnel, les perspectives d’emploi et de professionnalisation et l’articulation avec les certifications 
existantes et les passerelles envisageables avec les titres ou les diplômes d’Etat existant dans la même filière ;

c) Le référentiel professionnel de l’emploi visé, précisant les prérogatives et leurs limites d’exercice ;

d) Une étude de faisabilité ;

e) Le référentiel de certification et les conditions de validation ;

f) Les conditions de mise en œuvre de la formation, notamment la durée de la formation ;

g) Les modalités de prise en compte des acquis de l’expérience et du dispositif de VAE.

La décision de valider un CQP est prise par les parties signataires après examen du cahier des charges.
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5.2.3.2. Délivrance de CQP

5.2.3.2.1. Un certificat de qualification est délivré aux candidats

Un CQP ne peut être délivré qu’aux candidats qui ont satisfait aux épreuves d’évaluation des compétences profes-
sionnelles dans les conditions prévues par le cahier des charges du CQP et/ou candidats déposant une demande de VAE 
jugée satisfaisante.

Le jury se réunit, examine les résultats et peut demander à évaluer les candidats.

5.2.3.2.2. Jury de certification

Le jury d’un CQP est constitué des personnes suivantes :
– un représentant de la CPNEF collège salariés ;
– un représentant de la CPNEF collège employeurs ;
– le responsable pédagogique de la formation concernée ;
– dans le cas où la CPNEF a délégué la certification, un représentant de l’organisme ayant reçu cette délégation ;
– selon les modalités de certification de la qualification sécurité visant à la protection des pratiquants et des tiers, un 

représentant de l’autorité administrative territorialement et matériellement compétente.

Le jury est présidé par la personne ayant reçu délégation de la CPNEF à cet effet. Cette personne a voix prépondé-
rante en cas d’égalité lors d’un vote.

5.2.3.3. Evaluation et reconduite des CQP

Les CQP sont créés pour une durée de 3 ans reconductible. La décision de reconduction s’appuie sur des éléments de 
bilan, relatifs notamment aux flux et aux conditions d’exercice des titulaires.

Un CQP peut être, à tout moment, suspendu ou interrompu par la CPNEF, sur la demande motivée d’une organi-
sation signataire du présent accord.

5.2.3.4. Organisation de la préparation des CQP

Pour pouvoir préparer des salariés à un CQP, un organisme de formation, qu’il soit public ou privé, doit respecter un 
cahier des charges de fonctionnement défini par la CPNEF.

L’OPCA est chargé du contrôle de ce cahier des charges.

5.2.3.5. Liste des CQP

La liste des CQP, validée par les parties signataires, sera mise à jour régulièrement. »

Article 4
Abrogation des stipulations de l’accord du 19 novembre 1997

relatif à la formation professionnelle

En tant que de besoin, les parties signataires précisent que les accords mentionnés aux articles 1 à 4 de l’avenant 
n° 42 du 3 juin 2004 ont été abrogés dans toutes leurs dispositions et ne sont plus applicables depuis la date d’entrée 
en vigueur de l’avenant n° 42.

Article 5
Extension

Le présent accord fera l’objet d’une formalité de dépôt et d’une procédure d’extension.

Il entrera en application 1 jour franc après la publication de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 23 novembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SATPS ;
CAP France ;
GSOTF ;
CNEA UNODESC.

Syndicats de salariés :
CGT-FO ;
CSFV CFTC ;
FS CFDT ;
FFASS CFE-CGC.
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